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N° ARS-PDL/DOSA/577/2020/49

DECISION

portant renouvellement de l’autorisation accordée à la Clinique Saint Joseph en vue d’exercer une activité de 
réanimation adulte à orientation médicale sur le site de Trélazé dans le cadre de la procédure dérogatoire

prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu l’arrêté du 18 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DOSA/396/2020/49 du 27 mars 2020 autorisant pour une durée de six mois la Clinique 
Saint Joseph à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le site de Trélazé dans le cadre 
de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Vu les plans de reprise d’activités des établissements des Pays de la Loire validés le 5 juin 2020 ;

Vu le dossier adressé le 23 septembre 2020 par l’établissement en vue du renouvellement de l’autorisation d’activité 
de réanimation adulte à orientation médicale accordée à titre dérogatoire le 27 mars 2020 pour une durée de six 
mois ;

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de santé et de 
l'autonomie réunie le 24 septembre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation 
et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid 19 dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire, la Clinique Saint Joseph a été autorisée, à compter du 27 mars 2020, pour une durée de six mois, 
à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le site de Trélazé dans le cadre de la 
procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Considérant que par arrêté précité du 18 septembre 2020 pris en application de l’article L. 3131-1 du code de la santé 
publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation du covid-19 constitue 
une menace sanitaire grave au sens de l’article L. 6122-9-1 du code de la santé publique et qu’il a habilité les 
directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions dérogatoires prévues par cet 
article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de laquelle ils ont été 
autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 
mars 2020 précité, dans les conditions prévues par l’article R. 6122-31-1 du code de la santé publique ;



Considérant que dans ce cadre, le directeur général de l’agence régionale de santé peut renouveler, pour une durée 
de six mois au plus, une autorisation d’activité de soins qu’il a accordée en application de l'article L. 6122-9-1 du code 
de la santé publique ;

Considérant que le plan de reprise d’activité des établissements sanitaires du département de Maine-et-Loire, validé 
le 5 juin 2020, décrit les modalités de coopération entre les établissements et précise que les établissements se sont 
« engagés à faire preuve d’agilité et réversibilité en termes de capacités d’hospitalisation, d’activités de plateaux 
techniques et de gestion RH, dans l’hypothèse d’un rebond de l’épidémie » ;

Considérant que dans ce cadre, la cible régionale pour l’activité de réanimation a été arrêtée à hauteur de 388 lits 
dont 143 lits pour le Maine-et-Loire et 10 pour la Clinique Saint Joseph ;

Considérant qu’en Maine-et-Loire le taux d’occupation des lits de réanimation s’établit au 24 septembre 2020 à 83 % 
dont 8 patients covid +, soit 18 lits disponibles ;

Considérant que les données épidémiologiques régionales et celles du département de Maine-et-Loire montrent d’une 
part, que la circulation du virus s’accélère et, d’autre part, que si le nombre d’hospitalisation est à ce jour peu élevé, il 
peut de nouveau augmenter rapidement ;

Considérant que le point de situation épidémiologique du département de Maine-et-Loire au 22 septembre 2020 
montre une progression constante des indicateurs SI-DEP :

le taux d’incidence (sur 7 jours glissants) est en augmentation et s’établit à 78,4 / 100 000 habitants (seuil 
d’alerte : 50/100 000 habitants),
le taux de tests positifs est en augmentation et s’élève à 4,7%,

Considérant par ailleurs qu’un afflux de patients souffrant de la Covid 19 serait couplé avec les hospitalisations de 
patients atteints par les épidémies de l’automne et de l’hiver ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de pouvoir faire face à un nouvel 
afflux de patients dans les services de réanimation et permettre aux établissements de santé d’être en capacité 
d’adapter le plus rapidement possible leur offre de soins comme le prévoit le plan de reprise d’activités des 
établissements du département de Maine-et-Loire ;

Considérant que dans ce contexte et afin de pouvoir faire face aux besoins de réanimation du département de Maine- 
et-Loire, il est nécessaire de renouveler pour une durée de six mois, l’autorisation accordée à titre dérogatoire à la 
Clinique Saint Joseph en vue d’exercer une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le site de 
Trélazé ;

Décide

Article 1 : En application des articles L, 6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code la santé publique, l'autorisation d’activité de 
réanimation adulte à orientation médicale accordée le 27 mars 2020 à la Clinique Saint Joseph, situé au 51 rue de la 
Foucaudière, à Trélazé est renouvelée pour une durée de 6 mois dans le cadre de la menace sanitaire grave 
constatée par arrêté du ministre des solidarités et de la santé.

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 27 septembre 2020.

Article 3 : Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de dispenser des soins remboursables 
aux assurés sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale.



Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou 
de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre des solidarités et de la santé. Ce recours hiérarchique 
ne constitue pas un recours préalable au recours contentieux ; 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 5 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes,

Le 25 septembre 2020

Le Directeur général,

Jean-Jacques COIPLET
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N° ARS-PDL/DOSA/576/2020/44

DECISION

portant renouvellement de l’autorisation accordée à l’Hôpital Privé du Confluent en vue d’exercer 
une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le site de Nantes dans le cadre de la 

procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu l’arrêté du 18 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et 
dans ceux où il a été prorogé ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DOSA/395/2020/44 du 27 mars 2020 autorisant pour une durée de six mois 
l’Hôpital Privé du Confluent à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le site de 
Nantes dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Vu les plans de reprise d’activités des établissements des Pays de la Loire validés le 5 juin 2020 ;

Vu le dossier adressé le 23 septembre 2020 par l’établissement en vue du renouvellement de l’autorisation 
d’activité de réanimation adulte à orientation médicale accordée à titre dérogatoire le 27 mars 2020 pour une 
durée de six mois ;

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de 
santé et de l’autonomie réunie le 24 septembre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures 
d’organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid 19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, l’Hôpital Privé du Confluent a été autorisé à compter du 27 mars 
2020, pour une durée de six mois, à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médicale sur le 
site de Nantes dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé 
publique ;

Considérant que par arrêté précité du 18 septembre 2020 pris en application de l’article L. 3131-1 du code de 
la santé publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation du 
covid-19 constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L. 6122-9-1 du code de la santé publique et 
qu’il a habilité les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions 
dérogatoires prévues par cet article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle 
au titre de laquelle ils ont été autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en 
application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 précité, dans les conditions prévues par l’article R. 6122- 
31-1 du code de la santé publique ;



Considérant que dans ce cadre, le directeur général de l’agence régionale de santé peut renouveler, pour une 
durée de six mois au plus, une autorisation d’activité de soins qu’il a accordée en application de l’article 
L. 6122-9-1 du code de la santé publique ;

Considérant que le plan de reprise d’activité des établissements sanitaires du département de la Loire- 
Atlantique, validé le 5 juin 2020, décrit les modalités de coopération entre les établissements et précise que les 
établissements se sont «engagés à faire preuve d’agilité et réversibilité en termes de capacités 
d’hospitalisation, d’activités de plateaux techniques et de gestion RH, dans l’hypothèse d’un rebond de 
l’épidémie» ;

Considérant que dans ce cadre, la cible régionale pour l’activité de réanimation a été arrêtée à hauteur de 388 
lits dont 147 lits pour la Loire Atlantique et 8 pour l’Hôpital Privé du Confluent ;

Considérant qu’en Loire Atlantique le taux d’occupation des lits de réanimation s'établit au 24 septembre 2020 
à 83 % dont 9 patients Covid +, soit 16 lits disponibles ;

Considérant que les données épidémiologiques régionales et celles du département de la Loire-Atlantique 
montrent d’une part, que la circulation du virus s’accélère et, d’autre part, que si le nombre d’hospitalisation est 
à ce jour peu élevé, il peut de nouveau augmenter rapidement ;

Considérant que le point de situation épidémiologique de la Loire-Atlantique au 22 septembre 2020 montre une 
progression constante des indicateurs SI-DEP :

le taux d’incidence (sur 7 jours glissants) est en augmentation et s’établit à 58,6 / 100 000 habitants
(seuil d’alerte : 50/100 000 habitants),
le taux de tests positifs est en augmentation et s’élève à 4,4%,

Considérant par ailleurs qu’un afflux de patients souffrant de la Covid 19 serait couplé avec les hospitalisations 
de patients atteints par les épidémies de l’automne et de l’hiver ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de pouvoir faire face à un 
nouvel afflux de patients dans les services de réanimation et permettre aux établissements de santé d’être en 
capacité d’adapter le plus rapidement possible leur offre de soins comme le prévoit le plan de reprise d’activités 
des établissements de la Loire-Atlantique ;

Considérant que dans ce contexte et afin de pouvoir faire face aux besoins de réanimation du département de 
la Loire-Atlantique, il est nécessaire de renouveler pour une durée de six mois, l’autorisation accordée à titre 
dérogatoire à l’Hôpital Privé du Confluent en vue d’exercer une activité de réanimation adulte à orientation 
médicale sur le site de Nantes,

Décide

Article 1 : En application des articles L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation 
d’activité de réanimation adulte à orientation médicale accordée le 27 mars 2020 à l’Hôpital Privé du Confluent, 
situé au 2-4 rue Eric Tabarly, à Nantes est renouvelée pour une durée de 6 mois dans le cadre de la menace 
sanitaire grave constatée par arrêté du ministre des solidarités et de la santé.

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 27 septembre 2020.

Article 3 : Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de dispenser des soins 
remboursables aux assurés sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale.



Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé ou de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre des solidarités et de la santé. Ce recours 
hiérarchique ne constitue pas un recours préalable au recours contentieux ; 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 5 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de ia Loire est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes,

Le 25 septembre 2020

général,

Jean-Jacques COIPLET





N° ARS-PDL/DOSA/578 /2020/49

DECISION

portant renouvellement de l’autorisation accordée à la Clinique de l’Anjou en vue d’exercer une activité de 
réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site d’Angers dans le cadre de la procédure 

dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu l’arrêté du 18 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DOSA/397/2020/49 du 27 mars 2020 autorisant pour une durée de six mois la Clinique de 
l’Anjou à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site d’Angers dans le 
cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Vu les plans de reprise d’activités des établissements des Pays de la Loire validés le 5 juin 2020 ;

Vu le dossier adressé le 23 septembre 2020 par l’établissement en vue du renouvellement de l’autorisation d’activité 
de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale accordée à titre dérogatoire le 27 mars 2020 pour une durée 
de six mois ;

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de santé et de 
l'autonomie réunie le 24 septembre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation 
et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid 19 dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire, la Clinique de l’Anjou a été autorisée, à compter du 27 mars 2020, pour une durée de six mois, à 
exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site d'Angers dans le cadre de la 
procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Considérant que par arrêté précité du 18 septembre 2020 pris en application de l’article L. 3131-1 du code de la santé 
publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation de la covid-19 
constitue une menace sanitaire grave au sens de l’article L. 6122-9-1 du code de la santé publique et qu’il a habilité 
les directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions dérogatoires prévues par cet 
article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de laquelle ils ont été 
autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 
mars 2020 précité, dans les conditions prévues par l’article R. 6122-31-1 du code de la santé publique ;



Considérant que dans ce cadre, le directeur général de l’agence régionale de santé peut renouveler, pour une durée 
de six mois au plus, une autorisation d’activité de soins qu’il a accordée en application de l’article L. 6122-9-1 du code 
de la santé publique ;

Considérant que le plan de reprise d’activité des établissements sanitaires du département de Maine-et-Loire, validé 
le 5 juin 2020, décrit les modalités de coopération entre les établissements et précise que les établissements se sont 
«engagés à faire preuve d’agilité et réversibilité en termes de capacités d’hospitalisation, d’activités de plateaux 
techniques et de gestion RH, dans l’hypothèse d’un rebond de l’épidémie» ;

Considérant que dans ce cadre, la cible régionale pour l’activité de réanimation a été arrêtée à hauteur de 388 lits 
dont 143 lits pour le département de Maine-et-Loire et 10 pour la Clinique de l’Anjou ;

Considérant qu’en Maine-et-Loire le taux d’occupation des lits de réanimation s’établit au 24 septembre 2020 à 83 % 
dont 8 patients covid +, soit 18 lits disponibles ;

Considérant que les données épidémiologiques régionales et celles du département de Maine-et-Loire montrent d’une 
part, que la circulation du virus s’accélère et, d’autre part, que si le nombre d’hospitalisation est à ce jour peu élevé, il 
peut de nouveau augmenter rapidement ;

Considérant que le point de situation épidémiologique du département de Maine-et-Loire au 22 septembre 2020 
montre une progression constante des indicateurs SI-DEP :

le taux d’incidence (sur 7 jours glissants) est en augmentation et s'établit à 78,4 / 100 000 habitants (seuil 
d’alerte : 50/100 000 habitants),
le taux de tests positifs est en augmentation et s’élève à 4,7%,

Considérant par ailleurs qu'un afflux de patients souffrant de la Covid 19 serait couplé avec les hospitalisations de 
patients atteints par les épidémies de l’automne et de l’hiver ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de pouvoir faire face à un nouvel 
afflux de patients dans les services de réanimation et permettre aux établissements de santé d’être en capacité 
d’adapter le plus rapidement possible leur offre de soins comme le prévoit le plan de reprise d’activités des 
établissements du département de Maine-et-Loire ;

Considérant que dans ce contexte et afin de pouvoir faire face aux besoins de réanimation du département de Maine- 
et-Loire, il est nécessaire de renouveler pour une durée de six mois, l'autorisation accordée à titre dérogatoire à la 
Clinique de l’Anjou en vue d’exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site 
d’Angers,

Décide

Article 1 : En application des articles L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation d’activité 
de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale accordée le 27 mars 2020 à la Clinique de l’Anjou, situé au 9 
rue de l’Hirondelle à Angers est renouvelée pour une durée de 6 mois dans le cadre de la menace sanitaire grave 
constatée par arrêté du ministre des solidarités et de la santé.

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 27 septembre 2020.

Article 3 : Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de dispenser des soins remboursables 
aux assurés sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale.



Article 4 : Cette décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou 
de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre des solidarités et de la santé. Ce recours hiérarchique 
ne constitue pas un recours préalable au recours contentieux ; 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 5 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes,

Le 25 septembre 2020

Le Qf fur général,

Jean-Jagques COIPLET





N° ARS-PDL/DOSA/579/2020/53

DECISION

portant renouvellement de l’autorisation accordée au Centre Hospitalier du Haut Anjou en vue d’exercer une 
activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site de Château-Gontier dans le cadre 

de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de santé publique

Le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans les territoires sortis de l'état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu l’arrêté du 18 septembre 2020 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été 
prorogé ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DOSA/398/2020/53 du 27 mars 2020 autorisant pour une durée de six mois le Centre 
Hospitalier du Haut Anjou à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site de 
Château-Gontier dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l'article L.6122-9-1 du code de la santé 
publique ;

Vu les plans de reprise d’activités des établissements des Pays de la Loire validés le 5 juin 2020 ;

Vu le dossier adressé le 24 septembre 2020 par l’établissement en vue du renouvellement de l'autorisation d’activité 
de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale accordée à titre dérogatoire le 27 mars 2020 pour une durée 
de six mois ;

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence régionale de santé et de 
l'autonomie réunie le 24 septembre 2020 ;

Considérant qu’en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation 
et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid 19 dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire, le Centre Hospitalier du Haut Anjou a été autorisé à compter du 27 mars 2020, pour une durée de 
six mois, à exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale sur le site de Château-Gontier 
dans le cadre de la procédure dérogatoire prévue à l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique ;

Considérant que par arrêté précité du 18 septembre 2020 pris en application de l’article L. 3131-1 du code de la santé 
publique, le ministre des solidarités et de la santé a constaté que la crise née de la propagation du covid-19 constitue 
une menace sanitaire grave au sens de l’article L. 6122-9-1 du code de la santé publique et qu’il a habilité les 
directeurs généraux des agences régionales de santé à autoriser dans les conditions dérogatoires prévues par cet 
article les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de laquelle ils ont été 
autorisés et à renouveler ces autorisations, ainsi que celles délivrées en application de l’article 7 de l’arrêté du 23 
mars 2020 précité, dans les conditions prévues par l’article R. 6122-31-1 du code de la santé ;



Considérant que dans ce cadre, le directeur général de l’agence régionale de santé peut renouveler, pour une durée 
de six mois au plus, une autorisation d’activité de soins qu’il a accordée en application de l’article L. 6122-9-1 du code 
de la santé publique ;

Considérant que le plan de reprise d’activité des établissements sanitaires du département de la Mayenne, validé le 5 
juin 2020, décrit les modalités de coopération entre les établissements et précise que les établissements se sont 
« engagés à faire preuve d’agilité et réversibilité en termes de capacités d’hospitalisation, d’activités de plateaux 
techniques et de gestion RH, dans l’hypothèse d'un rebond de l’épidémie » ;

Considérant que dans ce cadre, la cible régionale pour l’activité de réanimation a été arrêtée à hauteur de 388 lits 
dont 25 lits pour la Mayenne et 4 pour le Centre Hospitalier du Haut Anjou ;

Considérant qu’en Mayenne le taux d’occupation des lits de réanimation s’établit au 24 septembre 2020 à 90 % dont 2 
patients covid +, soit 1 lit disponible ;

Considérant que les données épidémiologiques régionales et celles du département de la Mayenne montrent d’une 
part, que la circulation du virus s’accélère et, d’autre part, que si le nombre d’hospitalisation est à ce jour peu élevé, il 
peut de nouveau augmenter rapidement ;

Considérant que le point de situation épidémiologique de la Mayenne au 22 septembre 2020 montre une progression 
constante des indicateurs SI-DEP :

le taux d’incidence (sur 7 jours glissants) est en augmentation et s’établit à 44,5 / 100 000 habitants (seuil 
d’alerte : 50/100 000 habitants),
le taux de tests positifs est en augmentation et s’élève à 3,6 %,

Considérant par ailleurs qu’un afflux de patients souffrant de la Covid 19 serait couplé avec les hospitalisations de 
patients atteints par les épidémies de l’automne et de l’hiver ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de pouvoir faire face à un nouvel 
afflux de patients dans les services de réanimation et permettre aux établissements de santé d’être en capacité 
d’adapter le plus rapidement possible leur offre de soins comme le prévoit le plan de reprise d’activités des 
établissements du département de la Mayenne ;

Considérant que dans ce contexte et afin de pouvoir faire face aux besoins de réanimation du département de la 
Mayenne, il est nécessaire de renouveler pour une durée de six mois, l’autorisation accordée à titre dérogatoire au 
Centre Hospitalier du Haut Anjou en vue d’exercer une activité de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale 
sur le site de Château-Gontier,

Décide

Article 1 : En application des articles L. 6122-9-1 et R. 6122-31-1 du code de la santé publique, l’autorisation d’activité 
de réanimation adulte à orientation médico-chirurgicale accordée le 27 mars 2020 au Centre Hospitalier du Haut 
Anjou, situé au 1 quai du Docteur Georges Lefèvre à Château-Gontier est renouvelée pour une durée de 6 mois dans 
le cadre de la menace sanitaire grave constatée par arrêté du ministre des solidarités et de la santé.

Article 2 : La présente décision prend effet à compter du 27 septembre 2020.

Article 3 : Cette autorisation vaut de plein droit autorisation de fonctionner et de dispenser des soins remboursables 
aux assurés sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale.
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Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou 
de sa publication pour les tiers :

d’un recours hiérarchique auprès du ministre des solidarités et de la santé. Ce recours hiérarchique 
ne constitue pas un recours préalable au recours contentieux ; 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 5 : Le directeur général adjoint de l'agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes,

Le 25 septembre 2020

Le Dirécteur général,

Jean-Jacques COIPLET
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Délégation territoriale de Maine-et-Loire

Arrêté n° ARS-PDL-DT49-2020/173 
Annule et remplace l’arrêté N° ARS-PDL-DT49-2020/158 

Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l'instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;
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VU l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2020-032 du 12 mai 2020 portant délégation de signature à Madame Isabelle 
MONNIER, Directrice de la Délégation Territoriale de Maine et Loire ;

VU l’arrêté n° ARS-PDL-DT49-2020/158 du 26 août 2020 ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD Les Hauts du Château 2 rue Tirre Jarrets à 
Champtocé sur Loire ;

ARRETE

Article 1er : l’arrêté n° ARS-PDL-DT49-2020/158 du 26 août 2020 est abrogé.

Article 2 : A compter du 20 septembre 2020, Mme Sylvie DIETERLEN, directrice de la direction commune entre 
l’EHPAD « Résidence Les Ligériennes » à St Georges sur Loire et le centre hospitalier « La Corniche Angevine » 
à Chalonnes sur Loire, est chargée d’assurer l'intérim de direction de l’EHPAD « Les Hauts du Château » à 
Champtocé sur Loire jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 3 : Au titre de ses fonctions, Mme Sylvie DIETERLEN percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 380 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l'intérim.

Article 4 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration du l’EHPAD Les Hauts du Château à Champtocé sur 
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région et notifié aux fonctionnaires concernés, à leurs établissements 
d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Angers, 2 9 SEP, 2020
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé des Pays de Loire,
Et par Délégation,

La Directrice de la Délégatfon Territoriale de Maine et 
Loire, / /

Isabelle MONNIER



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/26/44

Portant modification de l’agrément de la « Maison d’Accueil Spécialisée 
Sud Loire » et pérennisation de l’Equipe Mobile de Médicalisation 
gérée par l’ADAPEl de Loire-Atlantique (N° FINESS 44 001 838 0)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er 
octobre 2017 ;

Vu l’arrêté N° ARS-PDL/DAM/AMS-PH/n°68/2015/44 en date du 21 décembre 2015, por­
tant fusion des agréments de la MAS « L’Epeau » sise à Bouguenais et de la MAS « Les 
loges » sise à Montbert en agrément unique dénommé « MAS Sud Loire » gérée par 
l’ADAPEl de Loire-Atlantique ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signa­
ture à M. Pascal DUPERRAY, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de 
l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2016/22/44 en date du 2 août 2016 autorisant 
l’ADAPEl de Loire-Atlantique à créer, à titre expérimental, une équipe mobile de médicali­
sation répondant aux besoins de soins liés au vieillissement des personnes en situation 
de handicap accueillies dans les foyers de vie du territoire de Nantes Métropole ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/11/44 en date du 12 juin 2019 portant prolonga­
tion de l’agrément de l’Equipe Mobile de Médicalisation, créée à titre expérimental, gérée 
par l’ADAPEl de Loire-Atlantique ;

Vu le plan d’actions régional relatif à l’accompagnement médico-social des personnes 
handicapées vieillissantes ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

CONSIDERANT I es résultats de l’évaluation régionale des équipes mobiles de médicali­
sation ;

SUR proposition du directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : Il est mis fin au caractère expérimental de l’Equipe Mobile de Médicalisation 
(n° FINESS 44 005 346 0) gérée par l’ADAPEl de Loire-Atlantique et son rattachement à la 
« MAS Sud Loire » à compter du 1er octobre 2020, entraîne sa fermeture dans le réper­
toire FINESS à cette même date. Le numéro FINESS 44 005 346 0 est supprimé.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques de la « MAS Sud Loire » sont modifiées et répertoriées 
dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) comme 
suit :

MAS SUD LOIRE 
Capacité totale : 97 
places

44001794 5 44 004 603 5
Site principal

L'Epeau à Bouguenais
Site secondaire

Les loges à Montbert
Code catégorie
d'établissement

255 - Maison d'Accueil Spécialisé

Code discipline
d'équipement

964 Accueil et accompagnement spécialisé adultes handicapés

Capacité minimale 53 9 3 20 1 11

Code mode d'accueil
et
d'accompagnement

11
Hébergement

complet
internat

21
Accueil 
de jour

40
Accueil

temporaire
avec

hébergement

11
Hébergement 
complet in­

ternat

40
Accueil

temporaire avec 
hébergement

11
Hébergement com­

plet internat

Code catégorie de 
clientèle

010
Tous types de déficiences personnes han­

dicapées

206
Handicap psychique

437
Troubles du spectre 

de l'autisme
Capacité minimale 
(EMM) 20 (file active)

Code mode d'accueil
et
d'accompagnement
(EMM)

48
Tous modes d'accueil et d'accompagnement

Code catégorie de 
clientèle (EMM) 010 - Tous types de déficiences personnes handicapées

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative 
conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles.
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ARTICLE 4 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette 
décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
e d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île 

Gloriette - CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le 
Président de l’association gestionnaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 3 0 SEP. 2020
Pour le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire
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Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/29/44
portant extension de 3 places pour personnes en situation de handicap du Service de Soins Infirmiers à Domicile 

Acheneau-Grand Lieu (SSIAD) sis à Bouaye et géré par VYV 3 Pays de la Loire 
(N°FINESS: 440018620)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment son article D.313-2 ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté ARS-PDL/DAS/AMS-PA/N°74-2016/44 du 16/12/2016 portant la capacité autorisée du SSIAD géré par l'Union 
Mutualiste Personnes Agées Pays de la Loire à 74 places pour personnes âgées de 60 ans et plus et 5 places pour 
personnes en situation de handicap ;

Vu la demande d'extension non importante de 3 places pour des personnes en situation de handicap, formulée par le 
gestionnaire ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette opération avec la dotation régionale limitative fixée par la CNSA pour l'année 
2020;

CONSIDERANT qu'au vu de la dernière capacité autorisée lors du renouvellement de l'autorisation au 3 janvier 2017, 
cette extension non importante n'entraine pas de dépassement du seuil mentionné au I de l'article L. 313-1-1, à partir 
duquel les projets d'extension d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux doivent être soumis à la 
commission d'information et de sélection d'appel à projets médico-social ;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonome (DOSA) de l'Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L'extension non importante du SSIAD, sis 13 route de Bouguenais à Bouaye, de 3 places supplémentaires 
pour des personnes en situation de handicap, est autorisée.

ARTICLE 2 : La capacité totale du SSIAD est ainsi portée à 82 places, dont 8 places pour des personnes en situation de 
handicap ;

ARTICLE 3 : L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux est accordée pour la capacité visée 
à l'article 2.
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ARTICLE 4 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° d'identification FINESS de l'entité juridique 44 001 862 0

N° d'identification FINESS du service 44 003 191 2

code catégorie
354

SSIAD

code discipline d'équipement
358

Soins infirmiers à domicile

code mode de fonctionnement
16

Prestations en milieu ordinaire

code catégorie de clientèle
700

Personnes âgées

010
Tous types de déficiences 

Personnes Flandicapées (SAI)

capacité 74 8

ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :
• d'un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).
Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 8 : Le Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire et le Président de l'organisme gestionnaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 3 0 SEP. 2020
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pqfys de la Loire,

Armelle TROHEL
Adjointe aufl?espon5g£le du département 
« Parcours,de^PEfscnné?én situation de Handicap »
Direction deJjQffre de Santé et en faveur 

-'''"de l'Autonomie



Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 











Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
 

Arrêté modificatif n°4 du 29 septembre 2020 
portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la caisse d’allocations familiales de Loire-Atlantique 
 

Le ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 4 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de Loire-Atlantique, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 20 avril, 6 novembre et 20 décembre 2018, 
 
Vu la désignation formulée par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) le 24 
septembre 2020, 
 

ARRETE 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 4 janvier 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil 
d’administration de la caisse d’allocations familiales de Loire-Atlantique est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de la Confédération des petites et 
moyennes entreprises (CPME), remplace Madame Emmanuelle DUPONT en tant que membre 
suppléant : 
 
Monsieur Bruno BABIN 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération 
des petites et moyennes entreprises (CPME), le siège de membre suppléant de Monsieur Xavier 
BAILLY est déclaré vacant 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 29 septembre 2020 
 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d'audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 

Lionel CADET 



q 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
 

Arrêté modificatif n°5 du 29 septembre 2020 
portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire 
 

Le ministre des solidarités et de la santé 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 1er février 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 14 juin 2019, 27 janvier, 20 juillet et 3 septembre 2020, 
 
Vu la désignation formulée par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) le 23 
septembre 2020, 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 1er février 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil 
d’administration de la caisse d’allocations familiales de Maine-et-Loire est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Confédération 
des petites et moyennes entreprises (CPME), remplace Madame Corinne JEANNEAU en tant que 
membre titulaire : 
 
Monsieur Alain CHAZE 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 29 septembre 2020 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 

de la mission nationale de contrôle et d'audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
 
 

Lionel CADET 
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